
Quels outils RH permettent de prévenir les risques de travail
illégal ?

Réponse courte

La prévention repose moins sur des outils que sur l'exécution rigoureuse de quatre formalités identifiées. Avant

l'embauche, le poste vacant doit être déclaré à l'ADEM, et le contrat de travail établi par écrit au plus tard au moment

de l'entrée en service. Dans les huit jours de l'entrée, la déclaration au CCSS doit être transmise.

Pour tout ressortissant de pays tiers, l'employeur exige le titre de séjour avant l'emploi, en conserve une copie

pendant toute sa durée, détient sur le territoire une copie de l'autorisation de travail, et notifie le début de l'emploi

au ministre de l'Immigration dans les 3 jours ouvrables. Ces diligences constituent une véritable cause d'exonération.

En cours d'exécution, le registre spécial des heures de travail doit rester présentable à toute demande de l' ITM, et le

sous-traitant direct doit être vérifié, tant sur ses obligations envers les ressortissants de pays tiers que sur sa

déclaration de détachement.

Définition

La prévention du travail illégal désigne l'organisation interne permettant de démontrer, à tout moment, que les

formalités préalables et concomitantes à l'emploi ont été accomplies. Elle vise les quatre régimes du titre VII du

livre V : travail clandestin, emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, dispositions communes de

contrôle, emploi en situation irrégulière.

Sa particularité luxembourgeoise tient à l'existence de causes légales d'exonération : l'employeur qui a rempli

les obligations de l'article L.572-3 ne peut être tenu responsable, sauf s'il savait le document faux, et

l'entrepreneur qui a vérifié son sous-traitant direct n'est pas redevable des arriérés. La conformité y est donc

directement opposable.

Conditions d’exercice

Aucune « déclaration préalable à l'embauche » à l'ITM n'existe en droit luxembourgeois : les formalités se

répartissent entre l'ADEM, le CCSS et le ministère de l'Immigration.
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Élément Détail

Déclaration du

poste vacant

Tout poste de travail vacant sur le territoire doit être déclaré à l'ADEM avant publication ; la

déclaration vaut 2 mois (art. L.622-4)

Sanction du défaut
Amende d'ordre de 251 à 2 500 euros en première infraction (art. L.622-4, § 11), puis 251 à 6

250 euros et exclusion possible des marchés publics de 3 mois à 3 ans (art. L.623-3)

Contrat écrit
Établi par l'employeur, en double exemplaire, au plus tard au moment de l'entrée en service

(art. L.121-4)

Affiliation sociale
Déclaration d'entrée au CCSS dans les 8 jours suivant l'entrée du salarié (art. 425 du Code de

la sécurité sociale)

Ressortissants de

pays tiers

Exiger le titre de séjour avant l'emploi, en détenir copie pendant l'emploi, notifier le début de

l'emploi au ministre de l'Immigration dans les 3 jours ouvrables, 7 jours ouvrables pour un

employeur personne physique à des fins privées (art. L.572-3)

Autorisation de

travail

Copie détenue sur le territoire luxembourgeois pendant toute la durée d'occupation (art. L.574-

3)

Registre spécial
Début, fin et durée du travail journalier, prolongations, heures du dimanche, des jours fériés et

de nuit, rétributions afférentes ; présenté à toute demande de l'ITM (art. L.211-29)

Modalités pratiques

Chaque dispositif interne gagne à être construit autour de la preuve qu'il produira le jour du contrôle, et non autour du

processus qu'il documente.
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Aspect Détail

Trame de

recrutement

Séquence figée : déclaration ADEM, vérification des titres, contrat écrit signé avant l'entrée en

service, déclaration CCSS

Certificat de libre

recrutement

Demandé au directeur de l'ADEM avant l'expiration de l'offre, sous peine de forclusion ;

accusé de réception en 2 jours ouvrables, validité de 3 mois non prolongeable (art. L.622-4)

Copies conservées
Titre de séjour et autorisation de travail archivés et rattachés au dossier individuel, avec la

preuve de la notification au ministre de l'Immigration

Alerte sur

échéances

Suivi des dates d'expiration des titres de séjour et autorisations de travail, un titre périmé

replaçant l'employeur en situation d'emploi illégal

Vérification du sous-

traitant

Contrôle que le sous-traitant direct respecte l'art. L.572-3, § 1 ; à défaut, solidarité pour les

arriérés (art. L.572-10)

Détachement
Vérification que le sous-traitant a déclaré sur la plateforme e-Détachement au plus tard dès le

commencement des travaux, et récupération du badge social (art. L.142-2)

Documents de

détachement

Contrat de prestation, formulaire A1, contrat de travail, fiches de salaires et preuves de

paiement, pointages journaliers, titre de séjour (art. L.142-3)

Suivi des

injonctions

Toute injonction écrite du directeur de l'ITM doit être exécutée dans le délai imparti, faute de

quoi une amende administrative pouvant atteindre 25 000 euros est encourue (art. L.614-13)

Pratiques et recommandations

Ni la « DPAE à l'ITM » ni le registre d'effectifs à la française n'existent au Luxembourg : une procédure qui les

mentionne fait manquer les vraies formalités — déclaration ADEM, déclaration CCSS, registre spécial des heures.

Les titres de séjour se suivent comme des dates, pas comme des pièces. Sans suivi des échéances, un salarié

régulièrement embauché bascule en emploi illégal, avec 10 000 euros d'amende administrative par ressortissant.

L'effort se concentre utilement sur les secteurs à forte rotation et sur le sous-traitant de rang 1, seul cas où la

solidarité joue sans condition de connaissance des faits.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.622-4
Déclaration obligatoire de tout poste vacant à l'ADEM et certificat autorisant à

recruter

Art. L.623-3
Amende de 251 à 6 250 euros et exclusion des marchés publics de 3 mois à 3

ans

Art. L.121-4 Contrat de travail écrit établi au plus tard à l'entrée en service

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié au CCSS dans les 8 jours

Art. L.572-3
Obligations de l'employeur envers un ressortissant de pays tiers et exonération

de responsabilité

Art. L.574-3
Copie de l'autorisation de travail détenue sur le territoire pendant toute

l'occupation

Art. L.572-4 et L.574-4 Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant employé illégalement

Art. L.572-10 Responsabilité solidaire de l'entrepreneur pour son sous-traitant direct

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.142-2 et L.142-3 Déclaration de détachement et documents à conserver sur le lieu de travail

Art. L.571-6
Travail clandestin : amende de 251 à 5 000 euros, doublée en cas de récidive

dans les 5 ans

Art. L.614-13
Amende administrative jusqu'à 25 000 euros pour non-respect d'une injonction du

directeur de l'ITM

Les obligations de vérification préalable ne sont pas de simples précautions : elles constituent des causes légales d'exonération,

opposables tant en matière d'emploi de ressortissants de pays tiers que de responsabilité solidaire du donneur d'ordre. Leur valeur

dépend entièrement de la trace conservée, car l'employeur qui ne peut prouver la vérification est traité comme s'il ne l'avait pas faite.

Un titre de séjour valide à l'embauche mais expiré en cours de contrat replace l'entreprise en situation d'emploi illégal.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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